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SOMMAIRE
La présente vérification était incluse dans le Plan de vérification et d’évaluation axé sur les risques d’Environnement Canada 2008-2011 qui a été approuvé par le sous‑ministre.
La Division des opérations comptables ministérielle d’Environnement Canada est chargée d’établir le calendrier et les procédures de fin d’année et d’aider le Ministère à être en conformité avec la Politique sur les créditeurs de la fin de l’exercice du Conseil du Trésor. La division doit également préparer un résumé des exigences en fin d’exercice auxquels les services comptables ministériels doivent se conformer pour que le Ministère satisfasse à ses obligations en fin d’exercice envers les organismes centraux notamment : Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, Receveur général du Canada
 et le Secrétariat du Conseil du Trésor. 

L’établissement de créditeurs à la fin de l’exercice vise à s’assurer que les éléments de passif en cours à la fin de l’exercice relativement aux travaux effectués, aux biens reçus et aux services rendus, aux paiements de transfert et autres crédits sont consignés dans les comptes et les états financiers du Canada pour l’exercice auquel ils se rapportent. Les créditeurs à la fin de l’exercice sont établis lorsque les paiements relatifs aux biens et services de l’année écoulée ne peuvent être effectués avant la date de l’arrêté des comptes. 
Les objectifs de la vérification sont d’assurer la conformité du Ministère avec la Politique sur les créditeurs de la fin de l’exercice du Secrétariat du Conseil du Trésor en veillant à ce que les éléments de passif en cours à la fin de l’exercice soient inscrits correctement dans les comptes, et que l’inscription de paiements contractuels à la fin de l’exercice ne fasse l’objet d’aucune erreur importante.
Pour l’exercice 2008-2009, les créditeurs à la fin de l’exercice qui ont été créés totalisaient 60 M$. Ce total comprend les paiements à des fournisseurs externes (32,6 M$), les règlements interministériels à d’autres ministères (10,7 M$) et les opérations salariales (17 M$). La vérification par sondage comprenait 134 opérations concernant spécifiquement des fournisseurs externes et des règlements interministériels pour un total de 1,59 M$.
Énoncé d’assurance
La présente vérification a été menée en conformité avec les Normes internationales pour la pratique professionnelle de la vérification interne et la Politique sur la vérification interne du Conseil du Trésor du Canada.  

Selon notre jugement, des procédures de vérification suffisantes et appropriées et des preuves ont été recueillies pour soutenir l’exactitude des conclusions tirées et contenues  dans le présent rapport. Les conclusions se fondent sur une comparaison des situations telles qu’elles existaient au moment de la vérification en fonction des critères établis.  
Sommaire des constatations et conclusions
La vérification révèle que, dans l’ensemble, le Ministère respecte les exigences de la Politique sur les créditeurs à la fin de l’exercice du Secrétariat du Conseil du Trésor et les procédures d’Environnement Canada. La vérification révèle également que le système de contrôle interne d’Environnement Canada pour l’établissement de créditeurs à la fin de l’exercice est documenté et communiqué.  Il est à noter que les résultats de cette vérification ne sont pas suffisants pour fournir une opinion de vérification sur les créditeurs à la fin de l’exercice dans le contexte des états financiers vérifiés.
De plus, la vérification par sondage n’a révélé aucune erreur importante dans l’inscription de paiements contractuels à la fin de l’exercice. Le présent rapport de vérification ne renferme aucune recommandation.  
1. INTRODUCTION

La présente vérification était incluse dans le Plan de vérification et d’évaluation axé sur les risques d’Environnement Canada 2008-2011 qui a été approuvé par le sous‑ministre.
1.1 Contexte
Selon l’article 37 de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP), les dettes contractées par les ministères et organismes pour des travaux exécutés, des biens reçus ou des services rendus avant la fin de l’exercice doivent être imputées au crédit auquel elles se rapportent. La Politique sur les créditeurs à la fin de l’exercice du Conseil du Trésor exige que toutes les dépenses soient inscrites dans l’exercice au cours duquel les biens et les services sont reçus mais non payés. Dans certains cas, le montant exact relativement à un bien ou service ne sera pas connu tant que le fournisseur n’aura pas envoyé sa facture; dans de tels cas, une estimation suffira.
Les biens et services reçus au cours de l’année écoulée et payés l’année suivante doivent être imputés aux comptes créditeurs sous le code fourni par la Direction générale des finances et des services corporatifs et ne pas être imputés à un crédit de la nouvelle année.
La Division des opérations comptables ministérielle d’Environnement Canada est chargée d’établir le calendrier et les procédures de fin d’année et d’aider le Ministère à être en conformité avec la Politique sur les créditeurs de la fin de l’exercice du Conseil du Trésor. La division doit également préparer un résumé des exigences en fin d’exercice auxquels les services comptables ministériels doivent se conformer pour que le Ministère satisfasse à ses obligations en fin d’exercice  envers les organismes centraux notamment : Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, Receveur général du Canada
 et le Secrétariat du Conseil du Trésor. 

Pour l’exercice 2008-2009, les créditeurs à la fin de l’exercice qui ont été créés totalisaient 60 M$. Ce total comprend les paiements à des fournisseurs externes (32,6 M $), les règlements interministériels à d’autres ministères (10,7 M$) et les opérations salariales (17 M$).  
1.2 Pertinence du projet
En 2004, le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada a demandé aux ministères et aux organismes d’évaluer leur état de préparation relativement à l’adoption des pratiques de la comptabilité d’exercice intégrale et de se tenir prêts à faire face à la rigueur d’une vérification de leurs états financiers. 

En novembre 2007, Environnement Canada a demandé au cabinet Ernst & Young de procéder à une évaluation pour le Ministère. Cette évaluation a révélé certaines lacunes notamment dans la préparation des états financiers et dans les processus transactionnels
. Plus précisément, se sont des faiblesses de contrôle dans les processus d’approvisionnement et de comptes créditeurs surtout dans l’estimation des montants courus à la fin de l’exercice et les procédures s’y rattachant.   
Une consultation interne effectuée dans le cadre du Plan de vérification et d’évaluation axé sur les risques a révélé que des éléments additionnels peuvent avoir un impact sur le niveau de risques associés aux dépenses en fin d’exercice. Les voici : 
· Non automatisation du processus d’établissement des créditeurs à la fin de l’exercice;
· Nombre élevé d’opérations en peu de temps; 
· Risque que les créditeurs à la fin de l’exercice ne soient pas correctement documentés.
En 2003-2004 et en 2004-2005, la division de la Vérification interne a mené deux vérifications du processus d’Environnement Canada pour les comptes créditeurs. Aucune lacune de contrôle n’a été constatée; toutefois, des recommandations relatives à des procédures internes ont été faites et mises en œuvre. À l’exception de ces deux vérifications, aucune vérification n’a été effectuée au ministère au cours des dix dernières années sur cette question. Aussi, la présente vérification porte surtout sur l’établissement de créditeurs à la fin de l’exercice 2008-2009 uniquement.
1.3 Objectifs et portée
Les objectifs de la vérification sont d’assurer la conformité du Ministère avec la politique sur les créditeurs à la fin d’exercice du Secrétariat du Conseil du Trésor en veillant à ce que les éléments de passif en cours à la fin de l’exercice soient inscrits correctement dans les comptes, et que l’inscription de paiements contractuels à la fin de l’exercice ne fasse l’objet d’aucune erreur importante.
Inclus dans la portée de la vérification
La vérification couvrait des paiements réguliers dus à la fin de l’exercice à des fournisseurs externes (32,6 M$) et des règlements à d’autres ministères du gouvernement (10,7 M$). Toutes les régions ont été couvertes. La vérification par sondage portait sur 134 opérations totalisant 1,591 M$ (3,7 %).
Exclus de la portée de la vérification
Les transactions du Système de gestion salariale (17 M$) n’ont pas été examinées puisque la complète automatisation du système d’établissement des comptes créditeurs laisse peu de place à l’erreur. Les comptes débiteurs ont également été exclus étant donné qu’ils ont été examinés dans le cadre de la Vérification des comptes clients effectuée par la section de la Vérification interne au cours de l’exercice 2008-2009.
1.4 Méthodologie
La vérification a été faite en conformité avec les principes comptables généralement reconnus (PCGR), les Normes internationales pour la pratique professionnelle de la vérification interne et la Politique sur la vérification interne du Conseil du Trésor du Canada. La vérification a consisté en un examen des renseignements généraux, des entrevues et une vérification par sondage des opérations à la fin de l’exercice. Les méthodes suivantes ont été utilisées :
Examen de la documentation
Les politiques, procédures et directives du Conseil du Trésor et du Ministère ont été examinées afin de déterminer les outils disponibles ou utilisés pour la gestion des opérations à la fin de l’exercice. On trouvera à l’annexe 2 une liste des documents examinés dans le cadre de la vérification.  

Échantillonnage et vérification par sondage
La vérification par sondage des opérations comportait trois parties :
1) Un échantillon discrétionnaire de 20 créditeurs à la fin de l’exercice totalisant 321 372 $ a été prélevé dans la base de données du système financier du Ministère. La sélection était établie en fonction des types d’opérations à risque élevé identifiés dans la Politique d’échantillonnage statistique des paiements. Cette vérification visait à déterminer si les paiements étaient bien documentés et inscrits comme créditeurs à la fin de l’exercice et si les biens ont été reçus et/ou les services rendus avant la fin de l’exercice.
2) Un échantillon aléatoire de 53 marchés totalisant 502 519 $ a été prélevé dans la base de données du système financier. L’échantillon renfermait uniquement des marchés attribués en février et mars et assortis d’une date de fin fixée au 31 mars 2009 au plus tard. Cette vérification visait à s’assurer que les biens et les services ont été réellement reçus avant le 31 mars.  

3) Un échantillon discrétionnaire de 61 marchés totalisant 767 846,21 $ a été prélevé dans la base de données du système financier. Le filtrage de l’échantillon a permis d’inclure les marchés de plus de 5 000 $
 et expirant l’année suivante. La vérification visait à déterminer si des marchés venant à expiration l’année suivante ont été payés à même le budget de l’année écoulée. 
Les pièces justificatives recueillies à l’appui de la vérification comprenaient, sans toutefois s’y limiter, des documents d’information sur le produit ou service livrable, les bons de commande, des attestations de livraison, des feuilles de calcul des créditeurs à la fin de l’exercice, etc. Les agents comptables du Ministère et les gestionnaires des programmes ont fourni ces pièces justificatives. 
On trouvera à l’annexe 1 le détail des critères de chaque phase de la vérification par sondage.
Entrevues 
L’équipe de vérification a mené des entrevues auprès des employés du bureau comptable ministériel afin de mieux comprendre les processus utilisés par le Ministère. Les agents comptables du Ministère ont également fourni de l’information au sujet des processus internes. 

Source des données
Les données sur les créditeurs à la fin de l’exercice proviennent du rapport national des créditeurs à la fin de l’exercice créé au moyen du système du Ministère (Discoverer) en date du 24 avril 2009.
1.5 Énoncé d’assurance
La présente vérification a été menée en conformité avec les Normes internationales pour la pratique professionnelle de la vérification interne et la Politique sur la vérification interne du Conseil du Trésor du Canada.  

Selon notre jugement, des procédures de vérification suffisantes et appropriées et des preuves ont été recueillies pour soutenir l’exactitude des conclusions tirées et contenues  dans le présent rapport. Les conclusions se fondent sur une comparaison des situations telles qu’elles existaient au moment de la vérification en fonction des critères établis.  

2. CONSTATATIONS
De récents changements à la loi régissant la divulgation proactive des marchés pour inclure la divulgation des modifications en vigueur à compter du 1er avril 2009 ont mené à un examen des procédures du Ministère relatives aux créditeurs à la fin de l’exercice (CAFE). D’importants changements ont été apportés cette année dans la façon de créer des créditeurs à la fin de l’exercice, notamment le fait de devoir les créer à partir du module des comptes créditeurs plutôt que du module du grand livre général. De plus, l’information sur les créditeurs à la fin de l’exercice doit être remise selon un échéancier plus serré.
Cette approche a été élaborée avec d’autres ministères pour déterminer le meilleur mode de traitement des CAFE se rapportant à des marchés. Outre la divulgation proactive obligatoire, la nouvelle approche comporte de nombreux avantages que voici : 

· réduction du besoin de désengager les marchés liés aux CAFE à la fin de l’exercice; 

· bons de commande et codes financiers en concordance; 

· meilleur suivi et comptabilisation des biens; 

· meilleurs contrôles internes des soldes d’exercice.
2.1 Système de contrôle interne des créditeurs à la fin de l’exercice
Selon la Politique sur les contrôles internes du Conseil du Trésor, il incombe au ministère d’assurer l’établissement, la tenue, la surveillance et la revue des contrôles internes pour réduire les risques liées à la fiabilité des rapports financiers. L’inscription appropriée des transactions financières permet la préparation d’information, de rapports et d’états financiers conformes aux politiques, directives et normes. 
La Direction générale des finances et des services corporatifs du Ministère est centralisée et compte des bureaux comptables ministériels (BCM) dans chaque région. Il incombe à la Division des opérations comptables de préparer, publier et interpréter les calendriers et les procédures de fin d’exercice et de répondre aux questions des BCM relativement aux transactions à la fin de l’exercice. La Division des opérations comptables doit également s’assurer que le Ministère satisfait à toutes les exigences indiquées au chapitre 14 du Manuel du receveur général. Ces directives figurent dans le site intranet de Finances et sont mises à jour au besoin.
Il incombe aux bureaux comptables ministériels de mettre en œuvre les procédures relatives aux créditeurs à la fin de l’exercice dans leur région ou service. Bien que les directives communiquées aux gestionnaires de programme diffèrent quelque peu d’une région à l’autre, les principes et les échéances sont assez semblables dans l’ensemble du Ministère et sont conformes à la Politique sur les créditeurs à la fin de l’exercice du Conseil du Trésor et aux directives de la Division de la comptabilité générale.
La Politique du Conseil du Trésor sur les créditeurs à la fin de l’exercice stipule ce qui suit : « Il faut faire certifier les demandes de paiement en vertu de l'article 33 (LGFP) lorsque la dette est imputée au crédit et à nouveau quand la dette est réglée. Cette mesure permet aux agents financiers de vérifier la légitimité de l'opération et d'appliquer les contrôles prévus dans les deux cas ». La politique stipule également ceci : « Au moment de l'imputation au crédit, il faut une attestation d'exécution ou de livraison, ou encore de conformité au marché, en vertu de l'article 34 (LGFP). »  
Les gestionnaires de programmes d’Environnement Canada sont tenus d’inscrire et d’identifier les éléments de passif en fin d’exercice sur le formulaire « Créditeurs à la fin de l’exercice » ou une liste. En vertu de l’article 34, les gestionnaires de programme doivent attester tous les formulaires et joindre les pièces justificatives afin de valider l’exactitude et l’intégrité des CAFE. Ces documents sont ensuite soumis au bureau comptable ministériel responsable du traitement pour vérification en vertu de l’article 33.
Malgré l’absence de directives officielles relativement à la surveillance pour les agents comptables ministériels, tous ont établi une forme quelconque de surveillance comme le suivi auprès des gestionnaires de programme, la revue et la mise à jour des opérations de créditeurs en cours à la fin de l’exercice, soit sur une base mensuelle ou à mesure que les opérations sont reçues. 
De plus, la Division de la comptabilité générale effectue à l’automne un suivi de tous les créditeurs en cours à la fin de l’exercice, étant donné que c’est à ce moment que les ministères doivent soumettre leurs déclarations préliminaires à la période 9 au plus tard. 
2.2 Vérification par sondage – Créditeurs à la fin de l’exercice 
Les créditeurs à la fin de l’exercice sont créés pour les dépenses engagées avant la fin de l’exercice et pour lesquelles le paiement ne peut être traité. Il arrive que le fournisseur ne puisse envoyer sa facture à temps ou qu’il y ait contestation. Dans un tel cas, un créditeur à la fin de l’exercice est créé au montant dû et le montant est payé l’année suivante. 
Cette partie de la vérification par sondage consiste en l’examen d’un échantillon discrétionnaire de 20 créditeurs créés à la fin de l’exercice financier 2008‑2009 et totalisant 321 372 $. La sélection se basait sur les types de dépenses à risque élevé tel qu’indiqué dans la Politique d’échantillonnage statistique du Ministère. Le tableau suivant représente les types de dépenses qui ont fait l’objet de cette vérification.
Tableau 1 

	Type de dépenses
	Nombre de CAFE
	Total

	Formation
	1
	7 800 $

	Dépenses d’accueil 
	1
	716,45

	Divers 
	1
	11 750

	Matériel électronique 
	1
	672

	Articles divers 
	1
	23 690,64

	Papeterie et articles de bureau 
	1
	2 139,60

	Accessoires informatiques (y compris câbles, disquettes)
	2
	9 958,80

	Matériel informatique/Pièces – Dépenses autres qu’en capital
	1
	1 000

	ACTIFS SUIVIS – Matériel de mesure, de contrôle, de laboratoire
	1
	18 232

	ACTIFS SUIVIS – Vidéo conférence, matériel
	1
	381,54

	ACTIFS SUIVIS – Ordinateurs portables – Dépenses autres qu’en capital 
	1
	1 540

	Articles suivis – Matériel de télécommunications
	1
	43 656,32

	Meubles et articles d’ameublement et appareils 
	3
	35 051,83

	Logiciels – Non Scientifiques – Dépenses autres qu’en capital
	1
	350,42

	Navires et bateaux (à l’exclusion des pièces) – Dépenses autres qu’en capital 
	1
	6 980

	Véhicules tout-terrain
	1
	11 220

	Laboratoires de travail en cours (TEC) – Dépenses en capital 
	1
	146 232,61

	Totaux
	20
	 321 372 $


La vérification par sondage examinait l’existence de l’élément de passif et son inscription, l’application de l’article 34, et la réception du bien ou la prestation du service au moyen de la revue des pièces justificatives. Lorsque des créditeurs à la fin de l’exercice sont créés, il doit y avoir des pièces justificatives tel un rapport final, un bon de commande, un  bordereau d’expédition ou tout autre document attestant que le bien a été reçu ou que le service a été rendu. Le tableau suivant présente les résultats de cette vérification.
Tableau 2
	Vérification
	Transactions CAFE (20)

	Élément de passif existe et inscrit correctement
	Toutes

	Attestation par les gestionnaires de programme en vertu de l’article 34
	Toutes

	Pièces justificatives pertinentes (facture, bordereau d’expédition, bon de commande)  
	14


Tel qu’il est indiqué plus haut, tous les créditeurs à la fin de l’exercice étaient attestés et les pièces justificatives présentées selon l’article 34 de la LGFP, comme l’exige la politique du Conseil du Trésor. De plus, 14 des opérations sondées étaient également étayées par une pièce justificative faisant état de la légitimité des créditeurs à la fin de l’exercice selon l’article 34 de la LGFP. Les six autres opérations portaient sur des marchés de service.  
La revue du système de contrôle a révélé que les BCM de quatre régions demandent clairement aux gestionnaires de fournir des pièces justificatives pertinentes lorsqu’un créditeur à la fin de l’exercice est créé, tandis que deux autres BCM ne le mentionnent pas. Bien que ce ne soit pas une exigence du Conseil du Trésor, elle peut être considérée comme une bonne pratique dans une perspective de contrôle, car elle peut assurer l’intégrité du processus sur les créditeurs à la fin de l’exercice et diminuer le risque de péremption des fonds. Toutefois, étant donné les ressources limitées et la charge de travail élevé au sein de Finance, cette pratique ne sera pas adoptée pour le moment.  
La vérification a également porté sur les marchés à la fin de l’exercice. De façon spécifique, l’analyse visait à vérifier si le travail relativement à des marchés de service a été effectué à la date de la fin de l’exercice ou avant cette date et si le paiement a été imputé au budget approprié. Cela se fait par un examen des pièces justificatives fournies par les programmes. La revue portait sur 53 marchés attribués vers la fin de l’exercice et totalisant 502 519,55 $.  
Parmi les 53 marchés examinés se trouvait un marché de 5 000 $ pour lequel l’équipe de vérification n’a pu obtenir une pièce justificative attestant que le service a été réellement rendu. La vérification par sondage a également révélé un marché pour lequel un CAFE a été établi au montant total (24 500 $) bien qu’il ne soit pas complètement exécuté (90 %).
2.3 Paiement anticipé de marchés
Cette partie de la vérification par sondage consistait en l’examen de 61 marchés ayant une date expiration dans l’année suivante et totalisant 767 846,21 $. La vérification visait à attester que le paiement de la totalité ou d’une partie du marché dont les produits ou services sont livrables l’année suivante n’a pas été versé avant la date d’échéance. 
Les résultats de l’analyse ont confirmé que les paiements sont inscrits à l’exercice approprié. 
2. CONCLUSION

La vérification révèle que dans l’ensemble, le Ministère est conforme aux exigences de la Politique sur les créditeurs à la fin de l’exercice du Secrétariat du Conseil du Trésor et aux procédures d’Environnement Canada. La vérification révèle également que le système de contrôle interne d’Environnement Canada pour l’établissement de créditeurs à la fin de l’exercice est documenté et communiqué.  Il est à noter que les résultats de cette vérification ne sont pas suffisants pour fournir une opinion de vérification sur les créditeurs à la fin de l’exercice dans le contexte des états financiers vérifiés.
De plus, la vérification par sondage n’a révélé aucune erreur importante dans l’inscription de paiements contractuels à la fin de l’exercice. Le présent rapport de vérification ne renferme aucune recommandation.  
Annexe 1
Critères de vérification des créditeurs à la fin de l’exercice
	Critères de vérification

	Critère n° 1 : Le créditeur est légitime et inscrit correctement aux comptes. La transaction est imputée au crédit parlementaire 2008-2009 

	Les biens et services ont été reçus?



	Les pièces justificatives ont été revues et la date indiquée est antérieure à la fin de l’exercice?



	De façon générale, le ministère est en conformité avec la Politique sur les créditeurs à la fin de l’exercice du Conseil du Trésor?



	Critère n° 2 : Les paiements représentent des biens et services reçus ou exécutés avant la date de clôture de fin d’exercice et sont inscrits correctement aux comptes. Les paiements sont légitimement imputés au crédit parlementaire 2008‑2009. 

	L’engagement est correctement inscrit?



	Les biens ont été reçus ou les services ont été rendus avant la fin de l’exercice?



	Les pièces justificatives (factures, bordereaux de livraison ou d’expédition, etc.) confirment un bien ou un service à livrer.



 

Annexe 2
Liste des documents de base et des documents à l’appui
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Politique sur les créditeurs à la fin de l’exercice (CAFE), octobre 1994
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Politique sur la vérification des comptes, octobre 2009
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Politique sur les contrôles internes, juillet 2009
Environnement Canada, Comptabilité ministériel, Calendrier et procédures de fin d’exercice pour 2008-2009, 11 mars 2009

Environnement Canada, article 33 – Politique d’échantillonnage statistique des paiements, octobre 2003
Environnement Canada, Direction de la vérification et de l’évaluation, Vérification des comptes créditeurs – RCN, mars 2005

Environnement Canada, Direction de la vérification et de l’évaluation, Vérification des comptes créditeurs, 16 juillet 2003

Environnement Canada, Plan triennal de vérification et d’évaluation axé sur les risques 2009‑2012

État financier 2007-2008 d’Environnement Canada 

Ernst & Young, Évaluation de l’état de préparation à la vérification d’Environnement Canada – Phases un et deux, novembre 2007
Justice, Loi sur la gestion des finances publiques
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, Manuel du receveur général
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Pour des renseignements supplémentaires :

Environnement Canada

Informatheque

351, boulevard St-Joseph

Place Vincent-Massey, 8 étage

Gatineau (Québec) K1A OH3

Téléphone : 1-800-668-6767 (au Canada seulement) ou 819-997-2800
Télécopieur : 819-994-1412

ATS : 819-994-0736

Courriel : enviroinfo@ec.gc.ca

Ecologo
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� Manuel du Receveur général, Chapitre 14


� Manuel du receveur général, Chapitre 14


� Ernst & Young, Environnement Canada, Évaluation de l’état de préparation à la vérification - Phase Un, Section II, Processus relatifs aux états financiers et contrôles transactionnels.


�Les éléments de passif à débiter d'un crédit doivent être inscrits s'ils dépassent le moins élevé des deux montants suivants : 5 000 $ ou 1/2 % du crédit. Les montants inférieurs peuvent être inscrits à la discrétion de chaque ministère.  (Référence : Politique sur les créditeurs à la fin de l’exercice du Secrétariat du Conseil du Trésor.)
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